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La réforme de la prévoyance vieillesse 
réussit son premier test parlementaire 

FEU BACTÉRIEN 

Vergers touchés 
en Argovie 
le feu bactérien fait de gros dégâts dans le 
sud de l'Argovie. Les autorités ont ordonné 
d'arracher 250 arbres et ont autorisé l'emploi 
de l'antibiotique streptomycine. Les chiffres 
des cantons seront disponibles à la fin de 
l'année. 

RETRAITES • Le projet d'Alain Berset pour faire face à l'évolution démographique 
et à la baisse des rendements trouve un consensus fragile en commission des Etats. 
LUC-OLIVIER ERARD 

Augmentation de la TVA, relève­
ment de l'âge de la retraite des 
femmes et baisse du taux de conver­
sion du deuxième pilier doivent per­
mettre de financer les retraites jus­
qu'en 2030 dans le contexte du 
vieillissement de la population et de 
l'allongement de l'espérance de vie. 
Sérieusement retouché par la com­
mission de la sécurité sociale du 
Conseil des Etats, la <<Prévoyance 
vieillesse 2020» ciselée par Alain 
Berset a néanmoins survécu à sa 
première épreuve sous la Coupole 
fédérale. 

Hier, les sénateurs Liliane Maury 
Pasquier (ps/GE) et Urs Schwaller 
(pdc/FR) ont présenté le projet de 
réforme des retraites du Conseil 
fédéral, dans une version affûtée par 
45 heures de délibérations en com­
mission. Si dans les grandes lignes, 
l'esprit demeure, le projet, qui modi­
fie une quinzaine de lois, sort mo di­
fié sur plusieurs points, mais conser­
ve son caractère de «paquet>> global. 

compensations sur le marché du 
travail: «Tant que les discrimina­
tions envers les femmes subsiste­
ront dans la vie professionnelle et 
que les hommes n'assumeront pas, 
dans des proportions comparables 
aux femmes, le travail de soin non 
rémunéré dont a besoin la société 
pour fonctionner, l'égalité de traite­
ment purement formelle entre 
femmes et hommes en ce qui 
concerne l'âge de la retraite ne fera 
que renforcer la discrimination de 
fait à l'égard des femmes>>, estime la 
section dans un communiqué. 

Niveau des rentes maintenu 
Autre front: la baisse du niveau 

de couverture. Comment maintenir 
le niveau des rentes en diminuant le 
revenu qu'on peut espérer de son 
deuxième pilier? En augmentant le 
capital épargné. Pour faire court, le 
Conseil fédéral y parvient, entre 
autres, en supprimant une déduc­
tion (dite «de coordination>>). 

La commission propose, elle, de 

Un équilibre fragile 
Accepté par neuf voix à 

zéro et quatre abstentions 
en vote final, la réforme 
conserve de bonnes chan­
ces devant le plénum de la 
Chambre haute. Avant que 
le peuple ne puisse voter 
sur un arrêté constitution-

Les certitudes 
qui sont acquises 
aujourd'hui pourront 
s'émousser» 

nel (concernant le taux de TVA), il 
faudra toutefois que les équilibres 
trouvés résistent au traitement des 
deux Conseils. 

D'ici là, de l'eau aura coulé 
sous les ponts et des élections fé­
dérales se seront déroulées... Un 
temps pendant lequel des certi­
tudes acquises aujourd'hui pour­
ront s'émousser>>, reconnaît Liliane 
Maury Pasquier. C'est que l'équilibre 
trouvé est fragile. 

Une retraite flexible 
Comme prévu par le Conseil 

fédéral, la retraite deviendra flexible. 
La rente peut commencer à être 
perçue entre 62 et 70 ans. L:âge de 
référence étant fixé pour tous à 65 
ans, les femmes devront progressi­
vement travailler un an de plus. La 
commission prévoit même un chan­
gement plus rapide que ce que de­
mandait le Conseil fédéral, en 
quatre ans plutôt qu'en six. 

Ce sont 1,18 milliard de francs 
(1,22 milliard dans la version de la 
commission) qui sont portés au 
bénéfice de l'A VS avec cette mesure. 
«Une gifle aux femmes de notre 
pays>>, estimaient hier les Femmes 
socialistes suisses qui réclament des 

LILIANE MAURY PASQUIER 

ne supprimer celle-ci que partielle­
ment et d'engager d'autres mesures 
concernant l'AVS. De plus, là où le 
Conseil fédéral préconise d'aug­
menter la TVA de 1,5 point progres­
sivement, la commission demande 
un point seulement et l'augmenta­
tion des cotisations AVS de 0,3% à 
parts égales employeurs/employés. 
«Renforcer l'AVS améliore la situa­
tion des femmes>> qui sont moins 
nombreuses à bénéficier d'un 
deuxième pilier solide, a déclaré Li­
liane Maury Pasquier. 

Enfin, alors que le Conseil fédéral 
prévoyait des mesures pour faciliter 
l'accès à la retraite anticipée aux pe­
tits revenus, la mesure est aban­
donnée par la commission qui l'a 
qualifiée de «beaucoup trop li­
mitée>>. Les élus lui ont préféré une 
augmentation de toutes les rentes 
AVS de 70 francs. Ce qui représente 
6% d'augmentation pour les rentes 
les plus basses. 

Solides oppositions 
Ainsi retouché, le projet con­

serve de solides oppositions à 
gauche comme à droite. Le PLR juge 
la réforme «Surchargée>> et «beau­
coup trop chère>>. Le parti évoque 

Retouché par la commission des Etats, le projet de réforme des retraites garantit 
un maintien du niveau des rentes. KEYSTONE 

«des cadeaux électoraux et des com­
promis douteUX>> conclus à des fins 
électorales. 

A l'inverse, les milieux syndi­
caux estiment que la réforme ne 
permettra pas de maintenir le ni­
veau des rentes. Le syndicat Tra­
vail.Suisse qualifie les mesures de 

«difficiles à digérer>>: «L:augmenta­
tion de l'âge de la retraite et la ré­
duction drastique du taux de 
conversion minimal chargeront 
fortement>> les salariés. «Des rentes 
plus basses menacent>>, indique 
l'organisation. 1 

ÉCOLES ALÉMANIQUES ASSURANCE-MALADIE 

Le beau temps qui a régné en début 
d'année a favorisé la propagation de la mala­
die. Cela fait des années qu'un nombre aussi 
élevé de jours d'infection n'avait pas été re­
levé, a indiqué hier le Département cantonal 
des finances et des ressources. Les végétaux 
les plus touchés sont les poiriers, des aubé­
pines et deux vergers de fruits à pépins. Le feu 
bactérien a été identifié dans 33 communes 
argoviennes. 

I:antibiotique streptomycine a été utilisé 
avec succès dans quatre exploitations. Son 
emploi est strictement encadré de directives 
visant à protéger les vergers. 

la maladie touche aussi certaines parties de 
Suisse orientale, de Suisse centrale, les can­
tons de Bâle-Ville, Neuchâtel et Fribourg. Au 
total, près de 150 communes dans toute la 
Suisse ont signalé le problème, selon le site 
internet de la station fédérale de recherche 
Agroscope. I:an dernier à la même époque, 
elles étaient 80 et en 2013 seulement 40. ATS 

CANTON DE BERNE 

Protection accrue 
contre les crues 
La population bernoise est 
aujourd'hui mieux protégée des 
crues qu'en août 2005. Au cours 
des dix dernières années, Je 
canton et les communes ont réa­
lisé quelque 50 projets et investi, 
avec la Confédération, 650 mil­
lions de francs dans la protection 
contre les crues. Des progrès ont 
également été réalisés dans la 
prévention, les prévisions et les 
alertes, a souligné hier la 
conseillère d'Etat bernoise Bar­
bara Egger-Jenzer. ATS 

LAC D'INKWIL 

Apport d'oxygène 
pour les poissons 
Les poissons du petit lac d'lnkwil 
sont alimentés en oxygène depuis 
dimanche. Le brusque change-
ment de météo survenu ce week­
end a réduit la quantité d'air 
disponible dans cette étendue 
d'eau à cheval entre les cantons 
de Soleure et de Berne. Les 
chaudes journées d'été ont mis à 
mal/a teneur en oxygène du lac. 
La chute des températures 
constatée cette fin de semaine 
n'a pas arrangé les choses. ATS 

la qualité de l'air 
et le bruit contrôlés Les franchises à 1000 et 2000 francs en sursis 
La faîtière des enseignants alémaniques 
(LCH) lance une enquête sur la qualité de l'air 
et la densité de bruit dans les classes. Elle veut 
savoir si ces facteurs peuvent avoir une in­
fluence sur la réussite scolaire. Pour le prési­
dent, Beat Zemp, les conditions actuelles nui­
sent à la santé. 

Aujourd'hui déjà, on sait que dans une 
classe standard avec 24 élèves, on atteint un 
niveau problématique de dioxyde de carbone 
après 16 minutes seulement. «il est alors 
impératif d'aérer>>, a déclaré hier Beat Zemp 
dans l'émission «HeuteMorgem> de la radio 
SRFl. Or, le nombre d'écoliers augmente tou­
jours plus. «Lorsque nous nous retrouvons 
avec 26 écoliers, cela devient nuisible pour la 
santé>>, estime-t-il. 

Outre la qualité de l'air, l'étude se penche­
ra aussi sur l'espace disponible dans les 
classes et abordera la question du bruit ATS 

les franchises de l'assurance-maladie à 1000 et 
2000 francs devraient disparaître. Le Conseil fédéral 
propose de biffer deux des six franchises actuelles 
pour simplifier le système. Les assureurs devraient 
aussi diminuer les rabais accordés selon la franchise 
choisie. 

Les deux franchises que le gouvernement propo­
se de supprimer sont les moins prisées des assurés 
adultes: seuls 9% d'entre eux les choisissent, ont ex­
pliqué hier le Département fédéral de l'intérieur 
(DPI) et l'Office fédéral de la santé publique. La fran­
chise ordinaire de 300 francs, ainsi que les franchises 
à option de 500, 1500 et 2500 francs devraient être 
maintenues. 

Concernant les enfants, seule la franchise à op­
tion la plus choisie ( 400 francs) et celle qui est la 
plus élevée ( 600 francs) devraient être conservées. 
Selon le Conseil fédéral, la majorité des parents 
préfèrent pour leur enfant une franchise ordinaire 
(0 franc). 

La franchise maximale de 2500 francs ne serait pas 
touchée. KEYSTONE 

Dans la foulée, le département d'Alain Berset pré­
voit également d'abaisser le rabais maximal que les 
assureurs peuvent accorder en contrepartie d'une 

franchise à option. Ces rabais sont actuellement trop 
élevés. D'après lui, ils coûtent plus cher que les éco­
nomies réalisées grâce aux différentes franchises 
choisies par les assurés. 

Dans son projet, le rabais maximal est fixé à 60% du 
risque supplémentaire que l'assuré accepte d'assu­
mer s'il opte pour une franchise de 1500 francs et à 
50% s'il choisit une franchise de 2500 francs, détaille le 
communiqué. 

Il est maintenu à 70% pour les franchises de 
500 francs. Pour les enfants, il propose un rabais 
maximal correspondant à 65% du risque pour une 
franchise de 400 francs et à 60% pour une franchise 
de 600 francs. 

Ce projet implique une modification de l'ordonnan­
ce sur l'assurance-maladie. Il est soumis à une audi­
tion jusqu'au 12 novembre. La nouvelle réglementa­
tion devrait entrer en vigueur le 1" janvier 2017 et 
s'appliquer aux primes 2017. ATS 


